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Introduction 
 

 
Le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) est le plus grand syndicat canadien avec plus 
de 639 000 membres à travers le pays. Le SCFP représente les travailleurs d’une vaste gamme de 
secteurs incluant les soins de santé, les services d’urgence, l’enseignement primaire, secondaire et 
postsecondaire, le développement de la petite enfance, les municipalités, les services sociaux, les 
bibliothèques, les services publics, les transports et les services aériens et bien d’autres. Plusieurs 
membres du SCFP œuvrent dans des secteurs qui seront touchés par le Partenariat transpacifique 
(PTP). Nous avons consacré temps et énergie afin de cerner ces répercussions éventuelles et, en 
fait, nous avons remis en cause le bien-fondé de la participation du Canada au PTP lors de notre 
dernier congrès national à Vancouver en novembre 2015. 
 
En tant que syndicat, l’objectif du SCFP est de protéger et d’améliorer la fonction publique afin de 
créer une société plus juste et égale, où personne n’est laissé pour contre. Ayant cet objectif à l’esprit, 
nous devons recommander au gouvernement du Canada de s’abstenir de ratifier le PTP.  
 
Le Canada est une nation commerçante et le commerce international est essentiel à tous les 
échelons de notre économie. Nous ne nous opposons pas au commerce, mais nous nous opposons 
aux mauvais accords commerciaux. Les bons accords commerciaux privilégient les intérêts des 
particuliers à ceux des multinationales, favorisent la création d’emploi et le développement social. 
Cependant, les échanges commerciaux entre le Canada et les autres pays signataires du PTP 
s’effectuent déjà à 97 % sans tarif douanier. De toute évidence, cet accord ne vise pas à accroître les 
échanges commerciaux. Il vise plutôt à accroître les pouvoirs et les bénéfices des plus grandes 
sociétés, au détriment des travailleurs, des gouvernements, des contribuables et de tous les citoyens. 
Il s’agit d’un accord de protection des investissements et non d’un accord « commercial ». 
 

 
Le PTP affaiblit notre démocratie 
 
 
Les Conservateurs ont négocié le PTP en secret, sans consulter la population, les spécialistes de 
divers secteurs qui seront touchés par PTP ou même les députés de l’opposition. Nous croyons que 
le PTP a été négocié à la hâte par l’ancien gouvernement, afin qu’il puisse être conclu au milieu de la 
dernière campagne électorale fédérale.  
 
Le PTP donne aux multinationales étrangères le droit de contester ou même de renverser les lois 
adoptées par les gouvernements élus démocratiquement. Avec son mécanisme de règlement des 
différends entre un investisseur et un État (MRDIE) élargi, le PTP permet aux multinationales les plus 
riches de poursuivre le Canada pour des centaines de millions de dollars par le biais d’un tribunal 
truffé de conflits d’intérêts. Ce tribunal, présidé par des arbitres qui ont intérêt sur le plan financier à 
interpréter le plus largement possible les dispositions de l’accord s’acquitte de son mandat 
entièrement à l’extérieur de notre système juridique national. Les entreprises canadiennes ou la 
population générale ne peuvent y accéder. 
 
Au Canada, nous cumulons une riche expérience à l’égard de mécanismes de règlement des 
différends entre un investisseur et un État depuis l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 
en 1994. Le système des États investisseurs autorise des investisseurs étrangers à poursuivre les 
gouvernements nationaux élus pour des politiques ou des lois qui, à leur avis, sont susceptibles de 
limiter leurs bénéfices éventuels. Le MRDIE sert de conseil d’arbitrage commercial secret, dont les 
décisions sont sans appel, au lieu d’agir comme une composante du système de justice national 
auquel chacun d’entre nous peut avoir recours. Les arbitres des États investisseurs ont le pouvoir 
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d’octroyer des sanctions monétaires contre les gouvernements participants. Le MRDIE prévoit des 
protections extrajudiciaires pour les investisseurs étrangers dont ne peuvent jouir ni les investisseurs 
nationaux ni les citoyens ordinaires.  
 
Le Canada est aujourd’hui le pays développé le plus poursuivi en vertu MRDIE. Trente-cinq plaintes 
d’États investisseurs ont été déposées contre le Canada en vertu de l’ALÉNA, et le nombre continue 
de s’accroître. Jusqu’ici, le Canada a perdu ou réglé six réclamations, et a versé plus de 200 millions 
de dollars en pénalités. Les Canadiens ont aussi payé des dizaines de millions de dollars en 
honoraires juridiques pour assurer leur défense. Les représentants élus à l’échelle provinciale, et en 
particulier à l’échelle municipale, sont très troublés par la possibilité d’exposer leurs compétences à 
des poursuites dans le cadre du MRDIE et de comités d’arbitrage.  
 
D’autre part, les sociétés transnationales n’ont aucune hésitation à recourir aux états investisseurs. 
Les politiques nationales comme notre interdiction visant notre additif pour essence, le MMT, et notre 
interdiction visant les exportations de déchets dangereux; les politiques provinciales de protection de 
la coupe et de l’eau (comme dans le cas Terre-Neuve c. Abitibi-Bowater); et les exigences en matière 
de recherche et développement (comme dans le cas Exxon-Mobil) ont toutes été contestées avec 
succès.  
 
Il existe aussi plusieurs réclamations à l’aide du MRDIE de l’ALÉNA contestant une panoplie de 
mesures qui diminueraient la valeur des investissements étrangers. Prenons par exemple le 
moratoire du Québec sur la fracturation hydraulique dans la Vallée du Saint-Laurent; un moratoire sur 
les projets éoliens extracôtiers sur le lac Ontario; les politiques de B.C. Hydro sur le prix de l’énergie 
et une décision de la Cour d’appel fédérale de refuser l’octroi de deux brevets pharmaceutiques au 
géant Eli-Lilly, évoquant la raison qu’ils n’étaient pas suffisamment novateurs ou utiles. L’incidence 
cumulative des poursuites déposées par les investisseurs étrangers se chiffre en milliards de dollars 
en nouvelles indemnités au titre de l’ALÉNA qu’a dû acquitter le gouvernement canadien.  
 
Dans le cas du PTP, le Canada court le risque de vivre de nouvelles expériences investisseur-État 
négatives étant donné que l’accord ouvrirait la voie aux sociétés dans neuf pays additionnels pour 
poursuivre le gouvernement au sujet de ses politiques publiques. De plus, le Canada serait exposé à 
la possibilité d’être poursuivi par des sociétés canadiennes ayant une base ailleurs dans le monde. 
C’est ce qui se produit actuellement avec Lone Pine Resources. Cette société mène la quasi-totalité 
de ses activités au Canada, mais elle est constituée au Delaware, un paradis fiscal. Lone Pine 
cherche à obtenir plus de 250 millions de dollars en indemnités du gouvernement fédéral dans sa 
contestation du moratoire sur la mise en valeur des gaz de schiste décrété par Québec. Ce moratoire 
a été déclaré après que des pressions considérables eurent été exercées par les résidents du 
Québec qui désiraient protéger le fleuve Saint-Laurent, qui représente une valeur économique et 
touristique considérable, en plus d’être une source d’eau potable pour des millions de Québécois. 
Avec le PTP, nous pourrons ajouter des sociétés établies dans les pays comme le Japon, l’Australie, 
le Chili et la Malaisie. 
 
 

Le PTP menace les services publics 
 

Le Canada est réputé partout dans le monde pour ses services publics – son système de santé, bien 
qu’il ne soit pas parfait, fait toujours l’envie de nombreux pays. Dans le même ordre d’idées, notre 
système d’enseignement public et d’autres services publics fondamentaux contribuent à la bonne 
qualité de vie des résidents du Canada. Les Canadiens savent qu’ils peuvent compter sur des 
services publics qui soient responsables, accessibles et dirigés à l’échelle locale, qui représentent un 
judicieux investissement des deniers publics.  
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Bien entendu, comme le financement des services publics a été comprimé au cours des trois 
dernières décennies, le sous-financement en ayant résulté a créé une crise qui exerce d’énormes 
pressions sur les collectivités – le but étant de les convaincre de privatiser les services et 
l’infrastructure nonobstant les effets dévastateurs que la privatisation aurait sur la qualité de vie et la 
viabilité à long terme des services publics dans nos collectivités. Comme il est de plus en plus 
démontré que la privatisation des services publics n’est pas dans l’intérêt public, la signature 
d’accords comme le PTP est indubitablement une erreur. Les nouveaux fonds promis par le 
gouvernement fédéral pour l’infrastructure – notamment pour les installations d’approvisionnement en 
eau et de traitement des eaux usées, le transport en commun et les projets d’infrastructure verte – 
devraient être distribués pour aider les collectivités à maintenir la propriété et la maîtrise des services 
publics par le public. Il est essentiel de maintenir la maîtrise et la propriété des services publics pour 
assurer des collectivités prospères, démocratiques et équitables. 

Le PTP menace les services publics sur de nombreux fronts. Tout d’abord, il renferme des clauses de 
type « statu quo » et « cliquet ». Le mécanisme de cliquet empêche le retour en arrière quand un 
service a été privatisé ou quand une norme a été éliminée, même si le résultat est catastrophique. 
Une fois qu’un service public – qu’il soit détenu et exploité par le gouvernement fédéral ou toute autre 
entité publique comme une municipalité ou un conseil de la santé – est privatisé ou devient ouvert à 
la concurrence, ladite entité publique perd son droit de réexaminer la question et de faire marche 
arrière. En raison du mécanisme de statu quo, un gouvernement ne peut plus réglementer davantage 
une industrie, ou procéder au rapatriement à l’interne des services privatisés au moment où l’accord a 
été mis en œuvre. Le PTP exige que les pays gèlent les règlements en place et empêche la reddition 
de décisions relatives à l’octroi de licences professionnelles et de reconnaissance de qualifications ou 
de normes techniques. En d’autres mots, il s’agit d’une disposition qui permet de s’assurer que les 
engagements pris en vertu du PTP deviennent immuables par rapport à l’état courant du régime 
intérieur (ce que l’on appelle le mécanisme de statu quo) et ne puissent être rendus plus 

contraignants. 

Ces deux clauses favorisent la privatisation et limitent la marge de manœuvre des futurs 
gouvernements. Comme le souligne lui-même le gouvernement du Canada, ces clauses incluent « de 
nouvelles obligations visant à garantir les niveaux actuels et futurs de libéralisation dans le secteur 
des services ». Elles s’appliquent aux lois, aux politiques et aux règlements. 

En outre, le gouvernement du Canada le décrit à la façon d’un processus négocié : « Il s’applique à 
un large éventail de services selon le principe de la « liste négative », ce qui signifie que tous les 
secteurs de services sont visés par le PTP, à l’exception des quelques secteurs indiqués par un pays. 
L’approche fondée sur une liste négative a notamment pour but de faire en sorte que les dispositions 

de l’accord suivent l’évolution des services ». 

Cela signifie que le PTP obligera le Canada à présenter des offres pour des services de sociétés 
privées que nous ne fournissons pas actuellement et que nous n’aurions même pas imaginé fournir. 
Si le PTP avait été mis en place au milieu du 20e siècle, nous n’aurions pas de système de santé 
publique national parce que les hôpitaux privés et les assureurs privés auraient exigé d’immenses 
sommes à titre d’indemnisation pour perte d’activités économiques futures. La prochaine révolution 
technologique – quelle qu’elle soit – ne pourra jamais prendre la forme d’un monopole public, peu 
importe à quel point cela pourrait être essentiel ou à quel point cela pourrait aider notre économie 

nationale ou notre environnement.  
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Le SCFP craint que la signature du PTP fasse en sorte qu’il devienne coûteux de rapatrier à l’interne 
des services de soutien aux soins de santé comme les services de lessive, les services alimentaires 
ou de TI, même si le contrat avec le secteur privé n’a pas porté fruits. En outre, d’un point de vue plus 
général, la signature du PTP signifierait également qu’il serait presque impossible de mettre en place 
le programme national des médicaments d’ordonnance entièrement financé par le public si 
nécessaire. Nous savons que l’élargissement des protections des brevets enchâssés dans le chapitre 
traitant des droits de propriété intellectuelle du PTP signifie que les prix des médicaments 
augmenteront aussi de 800 millions de dollars par année, ce qui exercera une pression énorme sur 
les budgets des provinces et sur les budgets des grands employeurs qui offrent l’assurance-
médicament; comme les assureurs privés offrent déjà une protection pour les médicaments 
d’ordonnance, une réclamation dans le cadre du MRDIE ferait en sorte qu’il deviendrait très coûteux 
pour le gouvernement d’offrir pareille protection dans le système public s’il décidait d’aller en ce sens.  
 
 

Le PTP augmente l’inégalité 
 

 
Bien que le PTP promette de créer de la richesse pour tous, rien ne permet de croire que cette 
promesse se réalisera. Même l’étude récente réalisée par le CD Howe Institute – de l’école de 
pensée de droite, habituellement favorable au commerce – signale que les bénéfices seront au mieux 
modestes pour le Canada. Plus alarmante, une étude récente réalisée par l’Université Tufts intitulée 
« Trading Down: Unemployment, Inequity and Other Risks of the TPP » laisse entendre que nous 
pourrions perdre jusqu’à 58 000 emplois et que le PTP exercera une pression à la baisse sur les 
salaires. Il est étonnant que le gouvernement canadien actuel n’ait pas encore commandé d’analyse 
de la conjoncture ou économique approfondie sur les répercussions de la signature de cet accord 
commercial sur le Canada. Le gouvernement devrait commander immédiatement l’exécution d’une 
étude publique complète et indépendante sur les répercussions économiques, environnementales, 
sociales et communautaires possibles d’un accord aussi élargi et puissant.  
 
À défaut d’une analyse indépendante et publique commandée par le gouvernement et publiée, nous 
devons nous en remettre à l’expertise qui s’est développée sur le PTP. Le prix Nobel d’économie, 
Joseph Stiglitz, a pour sa part qualifié le PTP de « pire accord commercial jamais conclu ». Il s’est 
prononcé lors d’un symposium sur le PTP qui s’est tenu à l’Université d’Ottawa. L’un des chercheurs 
de l’Université Tufts, Jeronim Capaldo, qui a été l’un des auteurs de l’étude mentionnée ci-dessus, 
publiée par le Tufts Globalization and Environment Institute, participait aussi au même symposium. 
Outre la perte d’emplois au Canada, l’étude de M. Capaldo a aussi révélé que d’ici 2025, le PTP 
entraînerait de plus grandes inégalités de revenus dans chacun des pays signataires, puisqu’il a pour 
effet de transférer la richesse de façon ascendante. L’étude révèle en outre que la proportion du PIB 
attribuable à la main-d’œuvre sera réduite, ce qui creusera d’autant les inégalités1. 
 
Au Canada, les travailleurs livreront concurrence à des travailleurs du Vietnam et de Malaisie qui ne 
gagnent que quelques dollars par jour. Au lieu d’améliorer les conditions de travail et de renforcer les 
protections de ces travailleurs, le PTP maintient le statu quo. Les sociétés étrangères pourront 
également présenter des soumissions dans les marchés publics canadiens et, dans bien des cas, y 
faire entrer leur propre main-d’œuvre au titre des dispositions relatives à la mobilité de la main-
d’œuvre que renferme l’accord. Le PTP encouragera les stratégies d’utilisation d’une main-d’œuvre à 
bon marché par les sociétés internationales qui choisissent de livrer concurrence en misant sur cet 
atout. En éliminant les tarifs restants sur les importations et en affaiblissant la capacité du 
gouvernement de réglementer dans l’intérêt des travailleurs nationaux, le PTP rendra d’autant plus 
facile, pour les sociétés, de déplacer leurs activités vers des pays où les tarifs de la main-d’œuvre 

                                                
1 http://www.ase.tufts.edu/gdae/Pubs/wp/16-01Capaldo-IzurietaTPP.pdf 
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sont meilleur marché et où les protections sont limitées. Au Vietnam, le salaire minimum est de 60 
cents de l’heure alors qu’en Malaisie, il est de 1,18 $ et au Pérou de 1,27 $.  
 
En resserrant les restrictions sur la capacité des gouvernements de tous les échelons de favoriser la 
création d’emploi à l’échelle locale en utilisant les investissements publics pour l’approvisionnement 
en biens tels les véhicules de transport en commun ou les éoliennes, on réduira d’autant notre 
capacité de créer de bons emplois dans le secteur manufacturier canadien. Le SCFP se préoccupe 
grandement que le PTP propose éventuellement l’inclusion de l’approvisionnement gouvernemental 
infranational après une nouvelle ronde de négociations trois ans après la ratification.  
 
En ce qui a trait aux emplois dans le secteur des nouvelles technologies, nous devrions prêter oreille 
aux avertissements donnés par les chefs de file de l’industrie comme l’ancien PDG de Blackberry, Jim 
Basillie et le PDG de Highline, Marcus Daniels, qui ont soulevé d’importantes préoccupations sur les 
répercussions des dispositions relatives à la propriété intellectuelle que renferme le PTP pour les 
innovateurs canadiens. Basillie a particulièrement vu juste en prédisant que le PTP profitera aux 
entreprises technologiques américaines au détriment des entreprises technologiques canadiennes et 
de nos niveaux de productivité nationaux.  
 
 

Conclusion 
 

 
Selon notre analyse des textes du PTP et des études connexes, les avantages putatifs ne sont 
garantis d’aucune manière. D’autre part, les emplois de milliers de Canadiens sont à risque. Cet 
accord compromet le régime national d’assurance-médicament et met en péril les engagements du 
gouvernement libéral à lutter contre les changements climatiques. Mais surtout, le PTP réduira la 
capacité des élus de prendre les meilleures décisions qui soit sur divers sujets qui varient de la 
sécurité alimentaire jusqu’aux services publics en passant par le salaire minimum parce qu’ils 
craignent le MRDIE. Pour toutes ces raisons et de nombreuses autres, le SCFP exhorte le 
gouvernement du Canada de s’abstenir de signer le PTP.  
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